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  Cadre constitutionnel, législatif et institutionnel 
 

 

Veuillez fournir des informations sur les mesures prises pour adopter les 

normes de lutte contre la discrimination, dans un contexte législatif et directif, 

qui définissent et protègent contre la discrimination directe et indirecte à 

l’égard des femmes. Veuillez également fournir des informations actualisées sur 

les progrès accomplis vers l’adoption de la loi sur la justice traditionnelle, la loi 

sur la réglementation de la médiation et la loi sur l’égalité des sexes.  

1. En ce qui concerne l’adoption de normes et de cadres législatifs anti-

discrimination, la Constitution, qui précède le cadre juridique des lois et normes, 

prévoit des garanties contre la discrimination à l’égard des hommes et des femmes 

dans ses articles 16, pour l’universalité et l’équité, et 17 pour l’égalité de fait entre 

les hommes et les femmes. Conformément à la définition donnée dans la 

Constitution, la Cour suprême de justice n’a pas encore été établie. Tant qu’elle 

n’aura pas été créée et dotée d’un personnel, la Cour d’appel assure les tâches qui 

sont celles de l’instance la plus haute. Conformément à l’article 126 de la 

Constitution, « il appartient à la Cour suprême de justice–actuellement Cour 

d’appel–, pour les questions relatives aux droits et à la constitution, de se prononcer 

sur la constitutionnalité et la légalité des décisions normatives et législatives prises 

par les organes de l’État ». Instance dont relève la décision finale faisant autorité sur 

des questions présentées par des tribunaux de rang inférieur, la Cour d ’appel veille à 

ce que les lois soient interprétées et appliquées d’une manière cohérente dans 

l’ensemble du pays. Elle dit le droit, non seulement sur les questions qui se 

rapportent aux lois du Timor oriental, mais aussi à la Constitution. Il ne fait pas de 

doute que lorsque la Cour d’appel est saisie de la violation de la Constitution du 

Timor oriental par une loi nouvellement promulguée, la Cour se prononce sur la 

constitutionnalité de la loi
1
.
 

2. D’après le principe de légalité énoncé à l’article 2.2 de la Constitution, 

l’obligation de ne pas appliquer de dispositions contraires à la Constitution 

concerne tous les tribunaux. De ce fait, même les juridictions inférieures ne peuvent 

pas, en vertu de cet article, appliquer des dispositions qu’elles jugent 

inconstitutionnelles. Formé à être le gardien de la Constitution, le juge de première 

instance doit se prononcer sur la conformité à la Constitution. Ceci est le corollaire 

du principe de constitutionnalité, que prévoit en son paragraphe 2 l’article 2 de la 

Constitution, qui lie tous les organes de souveraineté. L’option que prévoit la 

Constitution pour un système diffus d’examen de la constitutionnalité de la loi 

oblige tous les tribunaux à déclarer conformes à la Constitution les lois qu’ils 

appliquent. Le doute quant à la constitutionnalité de la loi applicable à l’affaire peut 

être invoqué par l’une quelconque des parties ou même d’office par le tribunal. Pour 

ce qui est de la conformité aux normes de la Constitution, elle sera appliquée à 

l’affaire, autrement le tribunal refuserait de l’appliquer pour cause 

d’inconstitutionnalité. Il peut être fait appel de l’une ou l’autre de ces décisions 

conformément à l’article 152, n.1,a) et b) auprès de la Cour suprême–actuellement 

Cour d’appel–, réservant le pouvoir constitutionnel à plus tard en application de 

l’article 126,n.1,d). Outre ses compétences, qui sont de savoir en fin de compte la 

constitutionnalité des règles (art.126 den.1,a) et d), la Cour suprême–actuellement 

__________________ 

 
1
  Introduction au droit constitutionnel du Timor-Oriental, Stanford Law School, The Asia Fondation 

et USAID, p.106. 
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Cour d’appel porte essentiellement son attention sur le caractère inconstitutionnel 

des cas d’omission législative (art.126 de n.1, point c) et art. 151) et le contrôle 

préventif (art.126, n.1, b et art.149), qui permet de caractériser le système de 

contrôle de la conformité à la Constitution comme mixte
2
. 

3. Au plan de la politique, comme le Gouvernement est attaché au principe 

d’égalité entre les hommes et les femmes, ce que reconnaît l ’article 17 de la 

Constitution de la République démocratique du Timor oriental , et qu’il continue à 

renforcer l’intégration de l’égalité des sexes dans la conception, l’analyse, 

l’exécution et le suivi des politiques, programmes et dispositions législatives au 

niveau national et local, la Résolution No 27/2011 du Gouvernement en date du 

14 septembre 2011 approuvant l’établissement du Groupe de travail pour l’égalité 

des sexes au niveau national et régional, comme on l ’a déjà dit dans le deuxième–

troisième rapport périodique, a été une plaque tournante pour l’intégration d’un 

souci d’égalité des sexes dans l’élaboration des stratégies, politiques, programmes 

et lois et la lutte contre la discrimination à l’égard des femmes. 

4. Par ailleurs, en 2015, le SEM (secrétaire d’État pour l’émancipation 

socioéconomique des femmes–ex–SEPI)a, avec le concours d’ONU-Femmes, 

analysé 41 plans annuels d’action établis par un certain nombre de Ministères de 

tutelle et de Secrétariats d’État et formulé des recommandations concernant la 

meilleure manière de prendre en compte le souci d’égalité des sexes et les 

observations finales du Comité par l’établissement de listes de contrôle de l’égalité 

des sexes. De même, des observations fournies par le SEM à l’intention du Comité 

d’examen budgétaire ont été, pour les institutions gouvernementales, un guide 

pratique pour l’intégration de l’égalité des genres dans certains secteurs 

conformément aux dispositions de la Convention. Le résultat en a été que 

28 institutions d’État (12 ministères et 16 secrétariats d’État) ont inclus des activités 

d’égalité des sexes dans leurs plans annuels d’action pour 2015. Par exemple, après 

avoir reçu du SEM une réponse à sa demande d’information durant la réunion du 

Comité d’examen budgétaire, le Ministère de la justice a fait entrer dans son plan 

annuel d’action, à l’intention des rédacteurs des textes de loi, des analyses d’ordre 

juridique fondées sur les droits humains de la femme. 

5. En ce qui concerne la loi sur la justice traditionnelle, le Ministère de la justice 

travaille toujours à l’examen final des activités de recherche engagées afin de 

pouvoir, dans un court laps de temps, établir et produire, dans un court laps de 

temps, une nouvelle version du projet de loi. Le nouveau projet de loi sur la justice 

traditionnelle portera davantage sur la manière d’intégrer ou de reconnaître la 

justice traditionnelle au sein du système officiel de justice . Il ne s’agit là toutefois 

que d’une idée de base qu’il restera à approfondir. 

6. Le projet de loi sur la régulation de la médiation en est à sa révision finale et 

on espère le soumettre à un vote du Parlement national avant la fin de l ’année. Les 

projets de loi sur la justice traditionnelle et la régulation traditionnelle de la 

médiation sont considérés l’un et l’autre par le nouveau Gouvernement comme des 

textes de lois stratégiques dans sa politique de réforme du secteur de la justice
3
. 

__________________ 

 
2
  Pedro Carlos Bacelar de Vasconcelos, ‘A Constituição Anotada da República Democrática de 

Timor-Leste’, Octobre 2011. 

 
3
  Réponse du Ministère de la justice à la liste des questions du Comité, juin 2015. 



CEDAW/C/TLS/Q/2-3/Add.1 
 

 

15-10525 4/29 

 

7. Il est important de noter qu’un Groupe de travail sur le droit et le genre a été 

établi en 2012 dans le cadre du processus de rédaction du droit foncier et qu’il 

comprend des rédacteurs de textes de loi détachés par le Ministère de la justice ainsi 

que des représentants d’organisations de la société civile qui font partie du Réseau 

foncier (Redeba Rai). Le Groupe a beaucoup contribué à la conception de divers 

projets de loi d’importance capitale par l’examen et la fourniture de 

recommandations détaillées concernant l’application de la Convention et autres 

traités relatifs aux droits de l’homme. 

8. [Pas d’informations actualisées concernant la loi sur l’égalité des sexes depuis 

la finalisation du dernier rapport présenté relativement à la Convention]  

Veuillez fournir des informations sur les mesures prises pour instaurer une 

information régulière du personnel judiciaire sur la Convention et son 

Protocole facultatif, les recommandations générales du Comité et les 

obligations de l’État partie (CEDAW/C/TLS/2-3, par. 60). Veuillez également 

fournir des informations sur la manière dont l’État partie s’emploie à renforcer 

la sensibilisation et le savoir des femmes, en particulier des femmes rurales, des 

femmes handicapées et des femmes âgées, concernant les droits que leur 

reconnaît la Convention, notamment concernant la procédure de recours et la 

législation nationale correspondante. Veuillez également renseigner le Comité 

sur les cas où les dispositions de la Convention ont été invoquées devant les 

tribunaux. 

9. Un ensemble de modules de formation sur les droits humains des femmes a été 

établi dans le but de fournir au Centre de formation de la République démocratique 

du Timor oriental de quoi aider ses formateurs dans l’instruction dispensée aux 

magistrats, aux procureurs, aux avocats publics et aux avocats privés en matière de 

droits humains, et en particulier des droits humains des femmes. Cet ensemble de 

modules de formation a été préparé avec le concours d’ONU-Femmes du Timor 

oriental. Des parties de ces modules ont été mises à l ’essai dans deux ateliers 

séparés de formation sur les droits humains des femmes qui ont eu lieu du 2 au 6 et 

du 9 au 13 juin 2014 à Dili avec comme participants des magistrats, des procureurs, 

des avocats publics et des avocats du secteur privé et avec le concours de trois 

animateurs internationaux
4
. 

10. Entre 2012 et 2013, plus de 3 000 personnes ont été formées à la violence 

sexiste, y compris à la violence familiale, grâce à la mise en œuvre du Plan national 

d’action contre la violence sexiste, mais à l’exclusion de tous autres droits prévus 

par la Convention. 

11. À mesure que les dispositions de la Convention et autres instruments de droit 

sur les droits de l’homme ratifiés par le Timor-Oriental ont été intégrés au cadre 

législatif local, ainsi qu’il est dit dans le préambule de la loi contre la violence 

familiale, la Convention est régulièrement invoquée dans le système judiciaire, 

notamment dans les cas de violence familiale
5
.
 

 

 

__________________ 

 
4
  Modules de formation sur les droits humains des femmes pour le programme du Centre de 

formation au droit, Timor-Oriental p.1-2. 

 
5
  Entretien avec Madame Jacibta Coreia, juge auprès du tribunal de district de Dili. 

http://undocs.org/fr/CEDAW/C/TLS/2
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  Accès à la justice 
 

 

Veuillez fournir des informations actualisées sur la mise en vigueur de la loi sur 

la protection des témoins, de la loi No. 2/2009 et sur l’état d’avancement du 

projet de loi sur le droit coutumier, concernant des pratiques pernicieuses 

comme celle de la dot, ainsi que concernant l’impact qu’a sur les droits des 

femmes l’utilisation des systèmes de justice traditionnelle pour résoudre les cas 

de violence familiale (par. 127). Veuillez dire quelles mesures l’État partie a pris 

pour indiquer clairement la démarche à suivre pour porter plainte contre une 

discrimination sexiste, les sanctions prises à cet égard et pour veiller à ce que 

des recours efficaces soient prévus pour les femmes dont les droits ont été 

violés, comme l’a précédemment recommandé le Comité 

(CEDAW/C/TLS/CO/1, par.18). Le rapport dit que le Bureau du Médiateur 

pour les droits de l’homme et la justice enquête sur les cas de discrimination 

(par. 5). Veuillez donner des informations sur les ressources financières et 

humaines allouées au Médiateur. 

12. La loi sur la protection des témoins n’a pas encore été appliquée faute de 

disposer des moyens financiers et matériels nécessaires. Son application nécessite 

aussi une prise de conscience du public, des ressources matérielles et un 

financement approprié. L’État reconnaît qu’il faut assurer les conditions nécessaires 

à l’application de la loi, ce qui n’a pas encore été fait bien que celle-ci soit entrée en 

vigueur en 2009
6
. 

13. Cela dit, la loi No 2/2009 sur la protection des témoins est toujours considérée 

comme un important texte de loi dans le secteur de la justice. Le Ministère de la 

justice a fait paraître en 2014 un décret ministériel portant création d ’un Comité de 

sécurité pour les programmes spéciaux. Le Comité comprend un représentant du 

Ministère de la justice (qui en est le Président et Secrétaire), un représentant du 

judiciaire, un représentant du Procureur public, un représentant du Secrétaire d’État 

à la sécurité ainsi qu’un représentant du Médiateur. Ce Comité a déjà organisé une 

réunion concernant son fonctionnement, son plan de travail et son budget. En outre, 

la Direction nationale des droits de l’homme et du citoyen, qui relève du Ministère 

de la justice, a déjà commencé à faire connaître aux populations rurales le contenu 

de la loi sur la protection des témoins
7
. 

14. Comme on l’a déjà dit, le Ministère de la justice travaille encore à 

l’établissement de la version finale du projet de loi sur le droit traditionnel afin de 

pouvoir faire paraître sans trop tarder un texte provisoire de la loi. Le projet de loi 

sur la justice traditionnelle portera davantage sur la manière d ’intégrer ou de 

reconnaître le système traditionnel dans le système de justice formelle. Il ne s ’agit 

là toutefois que d’idées de base dont il sera question plus loin.  

Comme la violence sexiste constitue l’une des principales manifestations de la 

discrimination sexiste dont souffrent les femmes du Timor oriental, le 

Gouvernement s’est employé à mettre clairement au point la démarche à suivre et 

les sanctions prévues pour la violence faite aux femmes par la mise en place du Plan 

national d’action contre la violence sexiste et des Modes opératoires normalisés 

pour renforcer les services d’aide aux victimes et le réseau de référence des 

__________________ 

 
6
  JSMP, « Aperçu du secteur de la justice–rapport annuel 2014 » p. 47/48. 

 
7
  Réponse du Ministère de la justice à la liste des questions du Comité, juin 2015 . 

http://undocs.org/fr/CEDAW/C/TLS/CO/1
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dispensateurs de services aux niveaux national et régional sous la conduite du 

Ministère de la solidarité sociale. 

15. Pour répondre à son double mandat dans le domaine des droits de l ’homme et 

de la bonne gouvernance, le Médiateur emploie un personnel de 95 membres 

permanents et envisage d’en engager 8 de plus avant la fin de l’année. Sur ce 

nombre, 20 sont affectés aux 4 bureaux régionaux (Oecusse, Maliana, Baucau et 

Same). Vu la tendance générale du budget global de l ’État pour l’année passée, une 

diminution du budget du Médiateur est notable; il est revenu de 2 180 000 dollars 

des États-Unis en 2013 à 1 512 000 en 2014 puis à 1 411 000 en 2015. Toutefois, le 

Médiateur bénéficie de l’assistance de divers partenaires comme le PNUD et Ausaid 

pour les ressources humaines et le renforcement des capacités institutionnelles 

concernant divers thèmes comme le contrôle de l’exécution, les droits humains, la 

création de modes opératoires normalisés pour chaque activité, etc
8
.
 

D’après les informations reçues par le Comité, ce qui freine l’accès des femmes 

à la justice comprend notamment le faible nombre des tribunaux de district, la 

clémence des juges à l’égard des auteurs de violence familiale, l’insuffisante 

protection des témoins, la difficulté d’obtenir une aide judiciaire et le départ 

des juges et procureurs internationaux suite à la résolution parlementaire 

No. 11/2014 et aux résolutions gouvernementales No. 29/2014 et No. 32/2014. 

Veuillez fournir des informations sur les mesures prises pour renforcer 

l’infrastructure et la qualité du système officiel de justice et pour promouvoir 

l’accès des femmes à la justice, en particulier dans les zones rurales.  

16. Le Gouvernement du Timor-Oriental n’ignore pas que le droit d’accès à une 

assistance judiciaire est une pierre angulaire de la règle de droit. Cela est bien 

compris et accepté au sein du Gouvernement, à savoir que l’assistance judiciaire est 

une nécessité absolue qui assure à l’individu le respect des droits à l’égalité devant 

les tribunaux et le droit à un procès équitable. C’est ainsi qu’un certain nombre de 

mesures ont été prises en vue d’améliorer le système judiciaire. Il y a eu tout 

d’abord le fait que le Ministère de la justice a envisagé d’ouvrir en 2015 deux 

nouveaux bureaux du Médiateur public dans les deux municipalités de Bobonar o et 

d’Ermera. Dans ce sens, le Centre de formation aux droits continue à fonctionner et 

à former les magistrats, les défenseurs publics ainsi que les avocats du secteur privé 

afin de répondre aux besoins de juges qualifiés. Par ailleurs, le départ des juges et 

procureurs internationaux n’a pas vraiment eu d’incidence sur les affaires de 

violence familiale, la compétence de la plupart d’entre eux portant sur des délits 

plus graves que la violation de droits humains pendant le conflit. En outre, les juges 

internationaux faisaient toujours également partie d’un comité de juges et ne 

pratiquaient jamais à titre individuel, de sorte que le traitement des cas de violence 

sexiste n’a guère été touché par cette décision
9
. 

17. Le Ministère de la justice dirige un groupe de travail technique composé de 

juges, de procureurs, de défenseurs publics ainsi que de conseillers juridiques du 

Ministère qui a pour tâche d’étudier les voies et moyens d’accroître le nombre de 

tribunaux de district au sein de l’organisation actuelle du système judiciaire et afin 

de toucher davantage de municipalités. 

__________________ 

 
8
  Interview de M. Silverio Pinto Baptista, Mediateur pour les droits de l’homme et la justice, 

juin 2015 

 
9
  Entretien avec M

me 
Jacinta Coreia, Juge près le Tribunal de district de Dili, juin 2015 
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18. Le Procureur public opère à partir d’un certain nombre de délégations de 

district qui ont été créées dans les municipalités d’Ermera, Viqueque et Bobonaro. 

Le but est d’étendre dans les années à venir le réseau de délégations du Procureur 

public à d’autres municipalités. Par ailleurs, le procureur public a également établi, 

dans les bureaux du procureur de district de Dili, une nouvelle division chargée de 

traiter les affaires relatives aux enfants et aux problèmes de famille
10

.
 

19. À cet égard, le Gouvernement s’emploie, avec le concours du programme de 

système judiciaire mis en place en coordination avec le PNUD, à améliorer la 

capacité globale d’action de l’OPD et du système judiciaire. Comme les populations 

rurales et écartées se sentent souvent isolées du système officiel de justice, le 

secteur de la justice a établi un système de « justice foraine »
11

. Ce système est 

devenu très populaire car il s’est révélé être un moyen efficace de rapprocher la 

justice de la population. Il a d’abord été introduit en 2008 et progressivement étendu 

à 4 districts  – Ainaro, Manufahi, Bobonaro et Covalima -, jugés géographiquement 

vastes, de sorte qu’il était difficile aux populations de régions éloignées d’avoir 

accès à la justice. 

20. En février 2014, le Vice-Ministre de la justice a estimé qu’entre 2010 et 2013 

le système de justice foraine a été en mesure de traiter 280 affaires dans des régions 

éloignées et environ 2 000 personnes ou davantage ont bénéficié de ses services. Il a 

tenu ses audiences dans les bâtiments du sous-district de la PNTL ou dans les 

bureaux des administrations locales ou encore dans certains lieux publics situés près 

du marché où la PNTL locale assure la sécurité. Il a toujours, dans les districts, les 

sous districts et les villages, toujours été accompagné par la police locale. 

21. Malgré les nombreux obstacles que rencontre sa mise en œuvre, le programme 

de justice foraine s’est révélé être une décision positive démontrant l’existence 

d’une coopération étroite entre la police, le service du Procureur public, le bureau 

du Défenseur public, les avocats du secteur privé et les tribunaux, ce qui montre que 

le système judiciaire est équitable et efficace, qu’il rend la justice proche de la 

population et qu’il contribue pour beaucoup à réduire le nombre d’affaires 

pendantes
12

. 

22. S’y ajoute le fait que, grâce à ce système , les participants peuvent voir 

comment fonctionne véritablement la justice et faire part à leurs concitoyens de ce 

qu’ils ont vu, entendu et ressenti durant le procès. Cela a aussi pour effet de battre 

en brèche l’opinion selon laquelle la justice coûte cher et que seuls les riches 

peuvent avoir accès aux tribunaux. Mais, comme la justice foraine se déplace 

jusqu’à l’endroit où on habite, le coût, en termes d’énergie, de temps et d’argent en 

est considérablement réduit, ce qui rend la justice accessible à tout le monde
13

. 

23. L’augmentation du nombre de Timorais qui s’adressent depuis sa mise en 

place au système de justice foraine pour résoudre leurs différends et signaler les 

délits commis montre clairement, non seulement que le public s ’intéresse davantage 

au système officiel de justice, qu’il le connaît mieux et qu’il en prend davantage 

__________________ 

 
10

  Réponses du Ministre de la justice à la liste des questions du Comité, juin 2015 . 

 
11

  JSMP, « accès à la justice au Timor-Oriental : protection sociale des acteurs judiciaires et 

capacités d’action des institutions juridiques ». 

 
12

  JSMP, « Apercu du système de justice–rapport annuel 2014 », P. 22 

 
13

  Ibid., p. 23. 
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conscience, mais aussi qu’il a vraiment confiance dans son équité et son efficacité
14

. 

Il reste que d’autres efforts sont à faire en termes de ressources humaines et 

financières pour améliorer ce système, élargir sa portée géographique et réduire 

l’arriéré d’affaires en souffrance dans les quatre tribunaux de district qui n’ont déjà 

que trop à faire. 

24. De même, pour renforcer encore l’accessibilité de tous à des services 

juridiques dignes de ce nom et la protection de leurs droits à l ’égard de l’État, une 

nouvelle option a été créée pour porter plainte auprès de la PDHJ, soit par Internet 

soit directement auprès du bureau principal, option libellée comme suit  : « Vous 

pouvez porter plainte devant la PDHJ si vous pensez qu’il a été porté atteinte à vos 

droits humains par une décision, directe ou indirecte, du Gouvernement ou d’un 

service public. »
15

 En outre, afin de mieux informer la population, la PDHJ organise 

régulièrement dans différents endroits du pays des séances d’initiation aux droits 

humains. 

 

 

  Stéréotypes 
 

 

Veuillez fournir des informations sur les mesures prises pour mettre en place 

une stratégie globale visant à modifier ou éliminer des pratiques et stéréotypes 

culturels discriminatoires à l’égard des femmes, en faisant intervenir les 

femmes et les hommes, les filles et les garçons, les chefs religieux et 

communautaires, les parents, les enseignants et les responsables, en 

collaboration avec la société civile, en particulier les organisations de femmes.  

25. La collaboration entre le Gouvernement et le Parlement national avec la 

société civile, en particulier les organisations de femmes, a été renforcée au cours 

des deux dernières années. À cet égard, un Groupe de travail NGO GRB réunissant 

des O.N.G. de femmes et des partenaires non traditionnels comme les O.N.G. de la 

transparence a été créé. La Commission F du Parlement national chargée, 

notamment, de l’égalité et de l’élimination de la discrimination s’est réunie 

régulièrement avec le Groupe de travail pour améliorer sa capacité à contrôler la 

prise en compte de l’égalité des genres dans le budget de l’État. 

26. En ce qui concerne à proprement parler l’élimination des stéréotypes et de la 

discrimination à l’égard des femmes, cette collaboration, jointe au travail de 

sensibilisation effectué par l’ex-SEPI par l’intermédiaire des groupes de travail sur 

l’égalité des sexes dans les divers ministères de tutelle, a conduit à inclure en 2015 

certains aspects de la loi contre la violence familiale dans le programme des écoles 

secondaires et au-delà
16

. La violence familiale étant souvent considérée comme une 

affaire privée qui se résout en privé, l’inclusion d’aspects de la loi contre la violence 

familiale dans les programmes ordinaires des écoles est une importante réalisation. 

__________________ 

 
14

  Juge Administrateur de Suai, Judge Constancio Barros Basmery, programme du système de 

justice–PNUD, « institution nationale appelée à s’occuper de la justice foraine »,Fév. 2013 , 

 
15

  Site web du PDHJ :www.pdhj.tl 
 

16
  ONU-Femmes « Pour une égalité des genres : pratiques prometteuses, études de cas issus du 

Fonds de réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement  »–rapport du programme 

commun : Timor-Oriental : assistance à l’égalité des genres et aux droits humains des femmes 

dans l’édification nationale du Timor-Oriental, 2013,p.50 

http://www.pdhj.tl/
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27. Sous la coordination du Rede Referral, dans l’application du Plan national 

d’action contre la violence sexiste, un manuel a été établi et des formations ont été 

assurées aux élèves par diverses organisations gouvernementales et non-

gouvernementales dans divers districts (Dili, Viqueque et autres) avec pour 

principal objectif d’encourager les élèves à développer leur sens critique concernant 

les rôles que la société assigne aux genres et l’impact que cela a sur la violence 

sexiste. Ces formations ont pour effet d’accroître le savoir des élèves et leur 

sensibilisation au genre et aux rapports de pouvoir dans le système patriarcal. Les 

journalistes de radio locale ont également reçu une formation basée sur ce manuel 

d’esprit critique
17

. 

28. Pour arriver à toucher les populations éloignées dans la lutte contre les 

stéréotypes, notamment concernant la violence faite aux femmes, les membres du 

réseau de référence, associés aux organisations gouvernementales et non-

gouvernementales et aux juristes, ont réalisé un certain nombre de programmes de 

sensibilisation par la voix des radios nationales et communautaires sur divers 

thèmes tels que les droits humains et la violence faite aux femmes
18

. 

29. Au niveau gouvernemental, grâce à l’action mobilisatrice des groupes de 

travail ministériels sur le genre, les ministères travaillent déjà à la promotion des 

femmes comme ressources humaines à tous les niveaux et principalement au sein 

des ministères et de tous les organismes d’État, non seulement pour le recrutement, 

mais aussi pour la formation et l’attribution de bourses. Tel est le cas par exemple 

dans l’instance nouvellement appelée SEM (Secrétariat d’État pour le soutien et la 

promotion socio-économique des femmes–ex SEPI) comme on l’a déjà mentionné 

dans le rapport avec environ 60 % de femmes, mais également au sein du Ministère 

stratégique du pétrole et des ressources minérales (MPRM) par exemple avec 

environ 60 % de femmes dont 4 à un poste clef. Les organismes tributaires du 

MPRM essayent de suivre la même voie avec 35 % de femmes dont 3 à des postes-

clefs au sein de la Direction nationale du pétrole, ou 29 % de femmes, dont 2 à des 

postes-clefs au sein de la Société Timor GAP E.P, la société nationale du pétrole du 

Timor-Oriental. 

30. Par ailleurs, depuis 2008, lorsque le MPRM a commencé à attribuer des 

bourses, une attention spéciale a été portée à l’inclusion des femmes comme 

bénéficiaires. C’est ainsi que 195 femmes ont bénéficié de bourses pour étudier 

dans des universités étrangères de haut niveau le en Australie, en Inde, en Malaisie 

et en Indonésie dans des domaines où les femmes sont habituellement sous 

représentés comme l’ingénierie, le pétrole, l’environnement, la géophysique, la 

technique chimique, la géographie et l’aviation. Ces efforts que fait le 

Gouvernement pour promouvoir les femmes à des postes aussi techniques contribue 

en fait le à la lutte contre les stéréotypes
19

. 

 

 

  La violence faite aux femmes 
 

 

Le rapport fait état de problèmes que rencontre l’Unité de défense des 

personnes vulnérables (UPV) dans ses enquêtes sur les cas de violence sexiste 

__________________ 

 
17

  Rapport de 2013 sur le Plan national d’action, EPI. 

 
18

  Ibid. 

 
19

  Réponses du MPRM à la liste des questions du Comité. 
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(par. 96). Veuillez fournir des informations sur les mesures prises pour veiller à 

ce que les services de cette unité soient suffisamment financés et dotés d’un 

personnel ayant reçu une formation adéquate faisant apparaître un équilibre 

entre les sexes et que les agents de police engagés par l’UPV le soient pour de 

longues périodes, comme le prévoit le Plan national d’action sur la violence 

sexiste. D’après l’article 24 de la loi 7/2010 contre la violence familiale, l’UPV 

est tenue de renvoyer les cas de violence familiale au bureau du Procureur 

public dans les cinq jours qui suivent la réception de la plainte. Sur le nombre 

total de cas signalés à l’UPV, combien a-t-elle transféré au bureau du Procureur 

public dans les cinq jours prescrits ? Veuillez également fournir des 

informations sur les mesures prises pour prévenir les retards dans l’instruction 

des affaires de violence faite aux femmes, notamment de violence familiale, 

ainsi que sur les mesures prises pour protéger les victimes quand il y a eu 

condamnation avec sursis.. 

31. L’UPV consiste en une unité nationale de 6 ou 7 agents (89 agents de district 

dans 13 districts en 2012)
20

. Dans le budget général de l’État pour 2015,28 

1 000 dollars des États-Unis ont été alloués à l’UPV pour les 13 districts 

(2 000 dollars par district). Sur ce budget, 500 dollars par district sont affectés à 

l’assistance aux victimes de violence sexiste. Pour l’amélioration des condit ions de 

travail, l’UNPV s’est vu attribuer un budget de 76 000 dollars en 2015 qui ont été 

consacrés au transport opérationnel pour faciliter l’aide aux victimes de violence 

sexiste
21

.L’UPV a bénéficié aussi dans le passé de l’assistance du Fonds de 

réalisation des OMD pour l’amélioration des aptitudes au travail par la formation 

ainsi que des conditions matérielles par la fourniture de véhicules (15 pour 2012)
22

. 

32. Comme le rappelle le Comité, et bien que cela ait été clairement identifié et 

prévu dans le Plan national de lutte contre la violence sexiste, les changements 

fréquents d’agents au sein de l’UPV et la nécessité de continuer à se doter de 

moyens d’action et de ressources suffisants pour répondre de manière efficace aux 

affaires de violence sexiste conformément aux normes établies, sont pour la 

direction de l’UPV un des principaux problèmes. Sur le côté positif, une formation 

aux enquêtes sur les cas de violence sexiste a récemment été institutionnalisée dans 

le Centre de formation de la police. 21 agents de police provenant de différents 

districts, dont le chef de l’UNPV, ont pris part à une session commune de formation 

de formateurs à la réalisation d’enquêtes sur la violence sexiste et ils ont reçu une 

formation sur une très large gamme de questions relatives à la violence sexiste et à 

la traite d’êtres humains une fois que le manuel d’enquêtes sur la violence sexiste a 

reçu sa forme finale dans le cadre d’une coordination avec le FNUAP
23

. 

33. En 2015, d’après les statistiques PNTL-VPU, 203 cas de délit de violence 

familiale ont été enregistrés de janvier à mars, abstraction faite des statistiques 

__________________ 

 
20

  Entretien avec la Directrice de l’UPV-M
me 

Daria Ximenes, Dili, 6 avril 2015. 

 
21

  Réponse de l’UPV à la liste des questions du Comité, juin 2015. 

 
22

  ONU-Femmes « pour une égalité des genres : pratiques prometteuses, études de cas issus du 

Fonds de réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement  »–rapport du programme 

commun : Timor-Oriental : assistance à l’égalité des genres et aux droits humains des femmes 

dans l’édification nationale du Timor-Oriental, 2013, p.50. 

 
23

  ONU-Femmes « pour une égalité des genres : pratiques prometteuses, études de cas issus du 

Fonds de réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement »–rapport du programme 

commun : Timor-Oriental : assistance à l’égalité des genres et aux droits humains des femmes 

dans l’édification nationale du Timor-Oriental, 2013, p.43. 
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relatives au district d’Oecusse (encore manquantes). 96 cas ont été enregistrés dans 

la municipalité de Dili, 23 dans celle de Viqueque, 12 dans celle d’Ermera et 

11 dans celle de Baucau. Ces chiffres concernent la violence faite aux femmes et la 

violence faite aux enfants. Sur ces 203 cas, 6 ont été directement résolus par les 

agents de l’UPV, 2 l’ont été au sein de la famille et 195 ont été transmis au bureau 

du Procureur public
24

. 

34. En ce qui concerne la question des condamnations avec sursis, une procédure 

en place pour protéger les victimes quand le sursis va au-delà de la protection 

normale prévue pour les victimes de violence familiale sous forme de refuge et  de 

logement temporaire (Uma Mahon/fatinhakmetek) a été suspendue, comme le 

prévoit le Plan national d’action contre la violence sexiste.  En ce qui concerne 

l’assistance aux victimes, l’UPV travaille en collaboration étroite avec des 

organisations de la société civile (comme Pradet et Fokupers) et procède sans retard 

à leur examen physique et mental. Sur le plan judiciaire,  elle travaille également en 

collaboration étroite avec les services de police et les tribunaux de l ’endroit en vue 

d’aider les victimes à déposer plainte dans les délais prescrits. Enfin, l’UPV 

favorise la réintégration des victimes dans leur famille
25

. En outre, sur le plan 

judiciaire, le code pénal prévoit l’établissement éventuel de règles de conduite 

imposées au coupable afin de faciliter sa réintégration sociale dans l’intérêt de la 

victime. L’obligation mensuelle faite au coupable de se présenter à la police est 

toujours appliquée
26

.
 

D’après l’information reçue par le Comité, 71,3 % des cas de violence familiale 

pour la période 2010–2013 ont été jugés au titre de l’article 145 du code pénal 

et 53 % des sentences prononcées au titre de l’article 145 ont fait l’objet d’un 

sursis. Le code pénal permet d’ajouter certaines conditions au sursis. Dans 

combien de cas de violence familiale ayant fait l’objet d’une condamnation avec 

sursis des conditions particulières ont- été appliquées ? Veuillez dire aussi dans 

combien de cas de violence familiale les tribunaux ont accordé réparation à la 

victime. Veuillez également fournir des informations sur les progrès accomplis 

dans l’aménagement de nouveaux refuges (par. 90) et pour veiller à ce qu’il y 

ait un nombre suffisant de refuges sûrs et adéquatement financés dans tous les 

districts, en particulier pour les femmes victimes de violence familiale, 

notamment les femmes rurales et les femmes handicapées. Quelles mesures 

prend-on pour parer à l’accroissement du risque de voir les femmes et les filles 

handicapées devenir victimes de violence et pour assurer leur accès à la justice 

et à des services de soutien adéquats ? 

35. Comme on l’a dit plus haut, la condition spéciale dont sont assorties les 

condamnations avec sursis est systématiquement appliquée dans la plupart des cas 

d’auto- présentation mensuelle de l’auteur à la police. Les autres conditions prévues 

par le code pénal sont appliquées selon le cas et les juges appliquent des conditions 

plus en rapport avec l’affaire et avec l’auteur
27

. 

36. En ce qui concerne la protection des victimes de violence familiale et les 

progrès accomplis dans l’aménagement de refuges, le Ministère de la solidarité 

__________________ 

 
24

  Réponse de la PNTL/UPV à la liste des questions du Comité et statistiques de la PNTL/UPV, mai 

2015. 

 
25

  Réponse de l’UPV à la liste des questions du Comité, juin 2015. 

 
26

  Entretien avec Madame Jacinta Coreia, Juge près le tribunal de district, juin 2015 . 

 
27

  Ibid. 
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sociale fournit une aide financière aux O.N.G. qui ont ouvert des refuges pour 

femmes victimes et mettent à leur disposition des logements temporaires dans les 

districts où elles vivent conformément à l’  « Orientation technique pour 

l’établissement de refuges/logements temporaires 

(«OrientasaunTechnikaatuEstablese Uma Mahon  » dont le Ministère de la solidarité 

sociale a pris l’initiative en 2012. L’assistance a été répartie entre plusieurs O.N.G. 

exploitant une Uma Mahon dans 10 districts conformément au tableau ci-après
28

 

 

Uma Mahon/ONG District 

Budget 

(En dollars des États-Unis) 

   Centre social Imaculada Conceição Lautem 10 000  

Centre intégral de formations pour 

jeunes et enfants  

Manatuto 10 000  

Orphanage Lar St. Teresinha Baucau 10 000 

Holy and Eucharistic Centre Madre 

Trinidade 

Viqueque 10 000  

Community Centre Teresa Saldanha Aileu 10 000  

Orphanage Lar do Bom Samaritano Ermera 10 000  

Nossa Senhora de Fatima Centre Oecussi 10 000  

Chega! Ba ita Association Dili 29.574  

Alola Foundation Dili 33.623  

Uma Mahon Fokupers Dili and other 

districts 

143.325 

Youth Communication Forum (FKJ) 75.240 

PRADET Dili 16.324 

Uma Mahon Salele Covalima 22.552 

Casa Vida Dili 75.404 

Uma Mahon FPWO Oecussi 17.470 

Uma Mahon Paz Baucau 15.000 

RedeFeto Dili 22.872 

Uma Mahon Luzeiro Lautém 18.177 

Uma Mahon Maria Tapo Maliana 31.598 

 

37. Le MSS a également engagé en 2013 dans un des 13 districts un agent de 

coordination de la lutte contre la violence sexiste pour s’occuper en particulier des 

victimes de violence familiale/sexiste et leur apporter des soins ainsi qu’une 

__________________ 

 
28

  Rapport de 2013 sur la mise en œuvre du plan national d’action contre la violence 

familiale/sexiste p. 26/27. 
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assistance sociale, sanitaire, juridique et économique en coordination avec d’autres 

membres du réseau de référence pour la violence sexiste
29

. 

38. Par la mise en œuvre du Plan national d’action contre la violence sexiste, le 

Ministère de la santé a favorisé la création de quatre salles sécurisées 

(finatinhakmetek) exploitées par une organisation de la société civile dans quatre 

hôpitaux, à savoir l’hôpital national de Guido Valadares de Dili et les hôpitaux de 

référence d’Oecussi, de Suai et de Maliana, chacun d’entre eux étant doté d’un 

personnel de 4 à 5 membres de la profession tels que infirmiers/ères et psychiatres 

pour un effectif total de 14
30

. 

39. Par ailleurs, le Protocole initial d’examen médico-légal adopté par l’Institut 

national de santé en 2010 a récemment été amélioré en collaboration avec des 

organisations de la société civile et l’AusAID, le FNUAP et le Fonds OMD. Ainsi, 

20 sages-femmes et médecins de cinq hôpitaux dans cinq districts (Oecussi, Suai, 

Baucau, Maliana et Maubsse) ont été formés à l’utilisation du Protocole  d’examen 

médico-légal et ont reçu le diplôme correspondant en avril 2012, ce qui a rendu 

possible l’examen médico-légal en milieu rural. Ceci représente une avancée 

majeure car il n’est plus nécessaire d’amener les victimes à Dili pour se faire 

examiner comme avant 2012. Maintenant que 20 infirmières, sages-femmes et 

médecins ont acquis ce savoir et que de nouvelles salles sécurisées ont été établies, 

on espère que davantage de survivants(es) pourront subir cet examen conformément 

aux recommandations nationales. Ceci aura à son tour pour effet de permettre 

d’autant plus facilement au bureau du Procureur de procéder à l’instruction, pouvant 

s’appuyer maintenant sur de solides éléments de preuve et non plus seulement sur la 

déclaration de témoins
31

. Ces salles sécurisées ont accueilli 205 victimes (y compris 

des hommes) à Dili, 79 (y compris 5 mineurs) à Oecusse, 45 à Suai (dont 

5 hommes) et, enfin, 21 à Maliana (dont 1 homme) pour la seule année 2013
32

. 

40. Durant l’année sur laquelle porte le rapport, le Gouvernement a continué à 

renforcer la mise en œuvre du Plan national d’action contre la violence sexiste et de 

la loi contre la violence familiale. Certains des résultats qui ont été relevés font 

apparaître une augmentation positive dans les engagements et actions du Plan 

national d’action incorporés dans les plans nationaux d’action 2015 des Ministères 

et autres institutions d’État, par rapport aux plans nationaux d’action de 2014. De 

nombreux ministères chargés de la mise en œuvre du Plan national d’action contre 

la violence sexiste ont inclus des actions et mesures particulières pour renforcer la 

mise en œuvre de leurs engagements en 2015. Par exemple, le Ministère de 

l’éducation a inclus l’acquisition de compétences en droits humains, en égalité des 

sexes et en règlement des différends dans le nouveau programme scolaire du 

primaire (voir la partie éducation), le Ministère de la justice incluant la 

sensibilisation du public dans tous les districts afin de faire prendre conscience au 

public de l’existence de la loi sur la violence familiale et de la façon de procéder 

pour déposer plainte. 

__________________ 

 
29

  Réponse du MSS à la liste des questions du  Comité. 

 
30

  Rapport de 2013 sur la mise en œuvre du Plan national d’action contre la violence 

familiale/sexiste, p. 26/27. 

 
31

  Ibid. 

 
32

  Dr Bu V.E. Wilson, Justice Sector Support Facility (ISSF) Monitoring Report – 

CaseStudy1:FatinHakmatek, the Referral Network and the Medical Forensic Protocol, 

January 2014, p.2 
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41. [Nulle mesure particulière n’a été prise pour répondre aux besoins particuliers 

des femmes et des filles handicapées et à l’augmentation des risques qu’elles 

courent de devenir victimes de violence au-delà des mesures générales de lutte 

contre la violence sexiste incluses dans le Plan national d’action correspondant.]  

 

 

  Traite des personnes 
 

 

Veuillez donner des informations sur l’état actuel du projet de loi sur la 

prévention, l’élimination et la répression de la traite des personnes et sur le 

Plan national d’action sur la traite d’êtres humains. Veuillez en fournir aussi 

sur le nombre d’enquêtes et de poursuites engagées dans les affaires de traite et 

sur les condamnations prononcées contre les trafiquants ainsi que sur 

l’interjection d’appel dans l’affaire citée dans le rapport (par. 153). Veuillez 

décrire tous efforts de prévention entrepris, notamment de sensibilisation et de 

renforcement des capacités, dès l’identifications et l’adoption de mesures de 

protection des victimes, ainsi que sur les services de rétablissement et de 

réintégration. 

42. Le nouveau projet de loi sur la prévention, l’élimination et la répression de la 

traite a été finalisé en mars 2014 et déféré au Conseil des Ministres. Le récent 

remaniement consécutif à la démission du Premier Ministre a fortement bouleversé 

le processus parlementaire et eu un impact particulier sur l’adoption de la loi, 

laquelle a connu de nouveaux retards. Le Ministère de la justice s’attend à ce que la 

loi soit votée par le Parlement avant la fin de l’année. D’après les dispositions de ce 

projet de loi, une commission nationale de lutte contre la traite d’êtres humains doit 

être créée avec pour objectif principal d’établir un plan national d’action adéquat 

sur la question. 

43. D’après l’information annuelle communiquée en 2014 au cabinet du Procureur 

général de la République, aucune procédure de mise en accusation pour le crime de 

traite n’a été engagée dans le Timor oriental
33

.
 

44. Sur le plan de la prévention, le Ministère de la justice a, avec le concours des 

ministères de tutelle et la bonne foi de la société civile, renforcé le savoir des 

communautés sur la question à l’occasion de séances d’initiation au code pénal ainsi 

que par la diffusion de brochures, d’affiches et autres documents. En outre, le 

Ministère de la justice a pris part à la Conférence des ministres de la justice de la 

Communauté des pays de langue portugaise (CPLP) et signé un accord sur la 

manière de prévenir et combattre les crimes de traite d’êtres humains au sein des 

nations de la CPLP
34

. 

 

 

  Participation à la vie politique et publique 
 

 

L’État partie reconnaît qu’il y a de nombreux obstacles à la participation des 

femmes à la vie politique et publique. Si leur représentation au Parlement a 

augmenté, passant de 25 % à 38 % depuis 2009, leur accès aux postes 

gouvernementaux de niveau élevé (ministres, vice-ministres et secrétaire 

d’État) n’a augmenté que très légèrement, passant de 18 % à 20 % après le 

__________________ 

 
33

  Réponse du Ministère de la justice à la liste des questions du Comité, juin 2015. 

 
34

  Ibid. 



 
CEDAW/C/TLS/Q/2-3/Add.1 

 

15/29 15-10525 

 

dernier remaniement gouvernemental. Veuillez renseigner le Comité sur les 

mesures prises, y compris sur les mesures temporaires spéciales comme les 

quotas et la sensibilisation à l’importance de la participation pleine et égale des 

femmes à la direction des affaires du pays, pour surmonter ces obstacles et 

promouvoir l’égale représentation des femmes dans la vie politique et publique, 

y compris au niveau local. 

45. Conscient des nombreuses barrières qui font obstacle à la participation des 

femmes à la vie politique et publique, y compris au niveau local, le Gouverneme nt 

profite de la mise en place d’une grande réforme politique par le nouveau processus 

de décentralisation engagé sous la responsabilité du Ministère de l’Administration 

de l’État (MAE –Ministerio da Administracao Estatal) en charge de la réforme et 

soutenu par le nouvellement désigné Secrétaire d’État pour l’avancement et la 

promotion socio-économique des femmes (SEM – ex SEPI). 

46. L’appui au Programme d’aide aux administrations locales(LGSP) dans le 

domaine de l’élaboration de politiques de décentralisation et de gouvernance locale 

a abouti à l’approbation du décret-loi sur la planification intégrée du développement 

des districts (planeamentu DezenvolvimentuIntegralduDistr– PDID)conduite par le 

Ministère de l’administration de l’État. Ce programme prête une a ttention 

particulière à la participation des femmes à la vie publique et politique au niveau 

local. Il définit et fixe les règles en matière de juridiction, de planification, 

d’exécution et de financement des projets d’infrastructures d’État réalisés au niveau 

des postes municipaux et administratifs et impose la règle d’une femme sur trois 

dans les postes de direction au niveau des postes administratifs.  

47. Le MAE a l’intention de promouvoir les femmes au niveau des chefs - comme 

directrice nationale, conseillère, chef de département, secrétaire municipale, 

administratrice, administratrice des postes ou coordinatrice de STAE. À l’heure 

actuelle, les femmes qui ont le rang de chef représentent environ 15  % de 

l’ensemble du personnel du MAE. Les demandes présentées par des femmes font 

l’objet d’une grande attention cette année (2015) dans le recrutement des 

300 nouveaux fonctionnaires affectés à la réalisation du programme de 

décentralisation, mais aussi pour la formation du personnel et l’attribution de 

bourses. 

48. Parallèlement à la réforme administrative, une campagne de prise de 

conscience et de sensibilisation ainsi que des formations soutenues par le 

Gouvernement via le SEM et conduite par diverses O.N.G. intitulées «  100 % 

HauProntu »(« prêt à 100 ») avec pour objectif principal de trouver cent candidates 

potentielles acceptant de participer aux toutes proches élections de Suco (élections 

pour désigner le chef du village et les conseillers municipaux), de renforcer la 

capacité des participants à s’engager dans le processus électoral et à assurer des 

rôles de direction de manière réussie, efficace et durable et, finalement, 

d’encourager les gens à voter pour des femmes sous la direction d’une femme 

appelée à devenir chef de village. 

49. On met l’accent sur l’importance qu’il y a à voir des femmes assumer des 

rôles politiques et directeurs à tous les niveaux par le partage des bonnes pratiques 

et des leçons retenues de précédentes élections et en rapportant les futures 
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candidates aux représentantes élues afin que les instances dirigeantes de Suco tirent 

parti de leur expérience
35

. 

50. Dans le cadre du plan national d’action contre la violence sexiste, ont 

également été tenus divers ateliers et réunions régulières entre le Gouvernement, 

représenté par l’ex-SEPI, et le MSS avec participation d’O.N.G. nationales et 

internationales poursuivant divers objectifs comme l’autonomisation de la femme, 

sa dépendance économique et l’aide à sa participation à la politique. Ces ateliers 

avaient pour but d’appeler l’attention des chefs communautaires et religieux sur la 

question de la participation des femmes à la vie politique et publique au niveau 

local et d’encourager les femmes à prendre part au processus national de 

développement depuis les sucos jusqu’au niveau national
36

.
 

 
 

  Éducation 
 

 

Veuillez fournir des informations actualisées sur les mesures prises pour 

répondre aux préoccupations dont il est fait état au paragraphe 36 des 

précédentes observations finales du Comité (CEDAW/C/TLS/CO/1) que le 

Comité estime, soit n’avoir pas été appliquées, soit n’avoir été que 

partiellement appliquées, ou à propos desquelles le Comité estime n’avoir pas 

reçu d’informations suffisantes, comme il le dit dans sa lettre de suivi du 19 

mars 2013. D’après les informations reçues par le Comité, 65 % seulement des 

écoles de l’État partie ont des toilettes et 38 % seulement ont toilettes avec eau 

et beaucoup de filles quittent l’école quand elles commencent à avoir leurs 

règles par manque d’installations sanitaires adéquates. Veuillez dire si la mise 

en place d’une politique d’assainissement adaptée aux sensibilités des genres 

dans les écoles a été envisagée et quelles autres mesures ont été prises pour faire 

en sorte que les écoles soient dotées d’installations sanitaires adéquates, en 

particulier pour les filles. 

51. Le Ministère de l’éducation a intégré des objectifs de sensibilité au genre dans 

le plan stratégique national pour l’éducation dans le cadre d’une politique 

d’intégration sociale. Un plan global d’égalité des sexes a été conçu, mais d’autres 

efforts sont nécessaires pour en assurer la réalisation. Il a pour composante clef 

d’augmenter la présence des filles dans les établissements d’enseignement 

secondaire et supérieur ainsi que d’accroître substantiellement le nombre 

d’enseignantes. Le Ministère de l’éducation veut utiliser le système de bourses et 

autres mesures d’incitation pour amener les femmes des zones rurales à assister à 

des stages de formation pédagogique d’avant- service dans des centres urbains. Il 

existe d’autres initiatives qui comprennent notamment les objectifs suivants :  

 Rendre le personnel plus sensible au genre, 

 Mettre en place un dispositif pour éliminer la violence sexiste dans les écoles,  

 Établir un programme de bourses pour accroître le nombre de filles dans les 

établissements d’enseignement secondaire et supérieur,  

 Examiner les programmes à tous les niveaux pour en assurer la sensibilité au 

genre 

__________________ 

 
35

  ONG Women Caucus for Politics and SEM,”100% HAU PRONTU : Atelier national pour trouver 

100 candidates potentielles pour les élections de Suco – 28-29 mai 2015, 26 mai 2015. 

 
36

  Rapport du Plan national d’action contre la violence sexiste, P.7/g\GCA p.97. 
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 Accroître le nombre de femmes qui bénéficient de bourses d’études à 

l’étranger
37

 

52. Le Ministère de l’éducation a, en 2013, réalisé une enquête en association avec 

la Direction générale des statistiques du Ministère des finances, qui a permis 

d’achever l’état des données courantes fournies par le Système d’information et de 

gestion de l’éducation(EMIS), notamment en ce qui concerne l’état des salles de 

classe, des sièges et des tables, des équipements d’assainissement et d’accès à l’eau 

et à l’électricité dans tous les établissements d’enseignement préscolaire, primaire et 

secondaire, technique et professionnel. 

53. De ce fait, le Ministère de l’éducation a pu donner la priorité à la réhabilitation 

ou à la construction d’installations qui répondent aux besoins de base des élèves. 

C’est ainsi qu’il a en 2014 réhabilité 311 écoles primaires et secondaires par son 

Programme national du patrimoine (ProgrammaNationalPatrimoniaux 

Komunitario) sous la direction de l’Agence nationale de développement(ASN-

Agencia de Desenvolvimiento Nacional). Dans le cadre du même programme, 

19 écoles secondaires et 123 établissements d’enseignement préscolaire ont été 

identifiés comme devant être réhabilités en 2015
38

.
 
Le Ministère de l’éducation 

reconnaît que l’amélioration des toilettes aura pour effet de retenir les filles à 

l’école quand elles commencent à avoir leurs règles. 

54. Par ailleurs, suite aux observations du SEM durant l’examen du budget de 

2015, le Ministère de l’éducation a également inclus dans son programme un 

dispositif visant à assurer le transport scolaire des enfants dans trois municipalités, 

ce qui est une mesure positive pour la sécurité des élèves sur la route de l’école.  

Le rapport dit que le décrochage scolaire des filles est dû principalement à des 

grossesses précoces, à des conceptions traditionnelles de l’éducation des filles, 

aux mauvais résultats obtenus aux examens, à leur mauvaise santé et, à de 

rares occasions, à des violences sexuelles. Veuillez fournir des informations sur 

les mesures prises pour parer à ces obstacles, notamment par la mise en place 

d’une politique permettant aux jeunes femmes de retourner à l’école après une 

grossesse, comme l’a recommandé le Comité dans ses précédentes observations 

finales (CEDAW/C/TLS/CO/1, par. 36). 

55. Bien qu’une étude approfondie ait été faite par l’Unité d’égalité des sexes est 

du Ministère de l’éducation en association avec les ministères de la santé et de la 

solidarité sociale ainsi que l’ex-SEPI pour déterminer l’impact des grossesses 

d’adolescentes sur les décrochages dans les écoles secondaires et pour en principe 

fixer le contenu de la politique de réintégration des jeunes mères dans les écoles 

secondaires, les recommandations de l’étude n’ont pas été pleinement appliquées 

par le Ministère. 

56. Cependant, concernant le mécanisme de réintégration à  l’école après 

décrochage, des efforts ont été faits pour répondre aux observations finales du 

Comité, en particulier concernant le retour des filles à l’école. Actuellement, la 

politique de réintégration des filles, en particulier pour celles qui cessent d’aller à 

l’école après une grossesse, est facilitée par la possibilité d’une éducation continue, 

le transfert dans une autre école, l’organisation d’examens extraordinaires (examen 

__________________ 

 
37

  Évaluation de la problématique des genres par pays 2014, Banque asiatique de développement, 

Secrétaire d’État à la promotion de l’égalité et ONU-Femmes 

 
38

  Réponse du Ministère des finances à la liste des questions du Comité. 

http://undocs.org/CEDAW/C/TLS/CO/1


CEDAW/C/TLS/Q/2-3/Add.1 
 

 

15-10525 18/29 

 

individuel dans un lieu distinct) pour celles qui sont à leur dernière année d’études. 

Depuis 2010 jusqu’à aujourd’hui, le Ministère de l’éducation facilite la réintégration 

des élèves qui ont quitté l’école pour diverses raisons, comme la violence 

(sexuelle), la grossesse et d’autres raisons
39

.
 

Le rapport indique qu’il l y a eu une diminution significative du nombre de cas 

de violence sexuelle signalés à l’Inspecteur général de l’éducation et que sur les 

9 cas signalés en 2012,4 ont fait l’objet d’une action en justice et 5 ont été 

résolus par appel aux mécanismes traditionnels (par. 201). Veuillez fournir des 

informations sur les mesures prises par l’État partie pour encourager les 

femmes et les filles à faire état à la police de violences sexuelles commises dans 

des établissements d’enseignement et pour faire en sorte que l’application des 

mécanismes traditionnels ne porte pas atteinte aux droits des victimes ni ne se 

traduise par de l’impunité pour les auteurs. Veuillez dire pourquoi les employés 

de l’éducation nationale coupables de violences sexuelles sont simplement 

transférés dans d’autres écoles. Veuillez également fournir des informations 

actualisées sur le nombre de cas de violence sexuelle survenus dans des écoles 

qui ont été signalé le s et sur les sanctions prises contre les auteurs et indiquer 

le calendrier fixé pour l’application de la politique de tolérance zéro pour la 

violence (par. 199). 

57. Un certain nombre de dispositifs concrets créés par l’État sont en place pour 

encourager les femmes et les filles à signaler tout type de violence dont elles ont pu 

être l’objet à l’école ou sur le chemin de l’école, notamment de violence sexuelle. 

Ces mécanismes comprennent le bureau de l’Inspecteur général de l’éducation, mais 

aussi la Commission nationale des droits de l’enfant(Ministère de l’éducation) ainsi 

que la Direction nationale de la protection de l’enfant (Ministère de la solidarité 

sociale). Il convient notamment d’indiquer que le bureau de l’Inspecteur général de 

l’éducation(GIE) réalise des enquêtes et recueille des données concernant les 

agressions sexuelles et le harcèlement subis par les filles et les garçons à tous les 

niveaux d’éducation. Selon le système des réseaux de référence, le GIE peut 

compter sur la PNTL-VPU ainsi que sur l’hôpital national pour venir en aide aux 

victimes de violence à l’école. 

58. Il y a actuellement un inspecteur pour dix écoles ayant pour tâche spécifique 

de fournir des conseils aux élèves durant le processus d’acquisition de compétences 

à l’école, de contrôler l’exécution du budget par chaque école et d’évaluer la gestion 

administrative de chaque école. Le travail des inspecteurs est déterminant pour 

l’amélioration du système éducatif et la réorientation éventuelle de la politique du 

Ministère de l’éducation au Timor-Oriental
40

. 

59. Comme on le dit dans le rapport, par la politique de tolérance zéro adoptée par 

le Ministère de l’éducation, jointe aux campagnes de socialisation organisées par les 

institutions ci-dessus chargées de la protection et de la socialisation de l’enfant dans 

le cadre de la loi contre la violence familiale, on incite les fil les et les garçons qui 

sont victimes de violence à l’école à le faire savoir et à porter plainte auprès de 

l’inspecteur. 

60. Le Gouvernement s’emploie, en étroite collaboration avec des organisations de 

la société civile (comme PRADET), à venir en aide aux victimes de violence 

__________________ 

 
39

  Réponse du Ministre des finances à la liste des questions du Comité . 

 
40
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familiale qui souffrent de traumatismes et qui ont besoin d’un examen médical. 

D’autres organisations (comme Fokupers et Alfela) fournissent aide juridictionnelle 

et refuge aux victimes qui peuvent en avoir besoin
41

. 

61. Comme le note l’évaluation de la problématique des genres dans le pays, la 

politique de tolérance zéro se heurte toujours à des obstacles dans sa mise en œuvre 

et en indique un certain nombre qu’il va falloir surmonter pour lui donner effet  : 

 i. Concevoir des modes opératoires normalisés pour signaler, instruire et 

poursuivre les cas de violence et les communiquer à toutes les écoles, au 

personnel enseignant, aux élèves et aux collectivités;  

 ii. Assurer la sécurité du transport et du milieu scolaire;  

 iii. Faire en sorte que les cas signalés fassent l’objet d’une enquête et que les 

coupables soient justement réprimandés (et non simplement transférés dans 

une autre école comme le recommande le Comité);  

 iv. Faire une analyse plus en profondeur sur l’éthique, la portée et les causes 

profondes de la violence à l’école et dans les alentours ;  

 v. Suivre et évaluer les progrès accomplis dans l’application de la 

politique
42

. 

62. En ce qui concerne la question des sanctions, lorsque l’enseignant est le 

coupable, le cas est souvent renvoyé devant la Commission de la fonction publique, 

qui est chargée d’engager la procédure disciplinaire et dispose d’une gamme 

d’options à cette fin, notamment le renvoi, les amendes et la suspension. Toutefois, 

comme le Ministère de l’éducation n’a pas encore de règles internes concernant 

l’engagement d’une procédure par la Commission, priorité est souvent donnée à des 

solutions disciplinaires internes qui comprennent en général le transfert dans une 

autre école ou un autre bureau
43

. 

63. On ne dispose pas encore le d’informations actualisées sur le nombre de cas de 

violence sexuelle commis dans des écoles qui ont été signalés non plus que sur les 

sanctions prises à l’égard des coupables. 

 

 

  Emploi 
 

 

Veuillez donner des informations sur les progrès accomplis vers la ratification 

des conventions de l’OIT No 111 sur l’interdiction de la discrimination dans 

l’emploi et No. 100 sur l’égalité de rémunération. Veuillez indiquer les mesures 

prises pour adopter une politique d’emploi sensible au genre dans le secteur 

non structuré, y compris concernant la protection de la maternité. Veuillez 

aussi en donner sur les mesures prises pour freiner la discrimination à l’égard 

des femmes en matière de recrutement et de promotion, le rapport indiquant 

que les femmes doivent être plus qualifiées que les hommes pour accéder aux 

mêmes postes à vocation décisionnelle (par. 223 et 236). Veuillez décrire les 

mesures prises pour faire advenir une égalité de représentation des femmes au 

niveau des cadres supérieurs dans le secteur privé. 

__________________ 

 
41

  Réponse du Ministère de l’éducation à la liste des questions du Comité, juin 2015 . 

 
42

  TL 2013 CGA, p.30. 

 
43

  Réponses du Ministère de l’éducation à la liste des questions du Comité, juin 2015. 
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64. On manque d’information concernant l’état de la ratification de la Convention 

relativement à la discrimination (No.111) ainsi que sur la Convention relative à 

l’égalité de rémunération (No. 100). 

65. Le Gouvernement du Timor-Oriental considère que le développement du 

secteur privé est essentiel à la croissance économique et à la réalisation d’un 

développement économique durable. L’intégration de la problématique des genres 

dans le secteur privé est donc indispensable si l’on veut que les différences entre les 

genres soient prises en compte et que les femmes et les hommes d’affaires du 

Timor-Oriental aient plus de possibilités de participer au développement 

économique à la fois comme acteurs et comme bénéficiaires. Une stratégie nationale 

sur la problématique des genres et le secteur privé, qui devrait être mise en œuvre 

entre 2014 et 2017, a donc été adoptée et vise à contribuer à l’intégration 

économique, c’est-à-dire au processus de lutte contre les obstacles qui empêchent 

les hommes et les femmes de contribuer pleinement au système économique. 

66. De l’évaluation conduite pour l’élaboration de la Stratégie sur la 

problématique des genres et le secteur privé par larges consultations avec les parties 

prenantes clefs et compte tenu des informations et données secondaires  disponibles 

ainsi que de l’analyse des problèmes correspondants, 5 domaines se dégagent où des 

interventions s’imposent et sur lesquels la stratégie et son plan d’action sont axés et 

seront exécutés. Cela comprend : 1 cadre institutionnel et environnemental porteur, 

eu égard notamment à l’absence de dialogue et de coordination entre le secteur 

public et le secteur privé; 2. accès au crédit et aux services financiers, en particulier 

pour les micro et petites entreprises; 3. accès aux services de développement des 

entreprises; 4. accès aux marchés des produits et des services; 5. accès à un cadre 

structuré pour les femmes chefs d’entreprise.  

67. La stratégie et le plan d’action ont pour objectifs essentiels de veiller à ce qu’il 

soit mieux tenu compte des besoins des femmes chefs d’entreprise tout comme de 

ceux des hommes au niveau des districts et au niveau national. Il s’agit en outre de 

garantir une approche du développement du secteur privé sensible à la 

problématique des genres par un renforcement de la collaboration avec les parties 

prenantes clefs du Timor-Oriental
44

 

68. Comme les institutions qui ont initié l’élaboration de la stratégie et du plan 

d’action ont disparu après le récent remaniement gouvernemental aussitôt après que 

la stratégie a été établie, le nouveau Secrétaire d’État à l’avancement et à la 

promotion socio-économique des femmes (SEM), soutenu par ONU-Femmes, sera 

chargé d’aider le Secrétaire d’État à la formation professionnelle, l’Institut d’État 

pour le développement des entreprises et autres secrétaires d’État et ministres 

compétents d’intégrer l’égalité des genres dans leur politique et leurs lois et de 

promouvoir la participation des femmes aux activités du secteur privé.  

__________________ 

 
44

  National Strategy and Action Plan for Gender and Private Sector 2014-2017, State Secretary for 

the Support and Promotion of the Private Sector, supported by ILO, Irish Aid and NZ AID, 2014.  



 
CEDAW/C/TLS/Q/2-3/Add.1 

 

21/29 15-10525 

 

  Santé 
 

 

Veuillez fournir des informations actualisées sur les mesures prises pour 

répondre aux préoccupations dont il est fait état au paragraphe 38 des 

précédentes observations finales du Comité, auxquelles le Comité a estimé qu’il 

n’ a pas été répondu ou qu’il n’y a été que partiellement répondu ou à propos 

de quoi le Comité a considéré qu’il a été insuffisamment informé, comme il le 

fait savoir dans sa lettre de suivi du 19 mars 2013. Veuillez fournir des 

informations sur les mesures prises pour s’assurer que tous les décès maternels 

qui surviennent dans l’État partie sont enregistrés par le système habituel 

d’information sur la gestion de la santé. Veuillez décrire les mesures prises pour 

veiller à ce qu’il ne soit pas difficile de se procurer des produits contraceptifs 

d’un coût abordable et de trouver des services de planification de la famille 

auxquels s’adresser. 

69. Afin d’améliorer la collecte de données sur les décès maternels, le Ministre de 

la santé a travaillé à l’établissement et à la généralisation du système d’information 

sur la gestion de la santé (SIJS –SistemaInformasaunbaIestaunSaude) au niveau 

national à l’intention de toutes les structures de santé- hôpital national, hôpitaux de 

référence, services locaux de santé, centres de santé et, enfin, postes sanitaires. En 

2014, suite au SIJS, le Ministère de la santé a établi, à l’hôpital national et dans les 

hôpitaux de référence, un système de contrôle des décès maternels avec pour 

principal objectif de prévenir la mortalité maternelle et la mortalité infantile.  

70. Par ailleurs, le Ministère de la santé prévoit également d’établir un nouveau 

programme d’ « autopsie verbale » adapté au milieu rural afin de faciliter la 

détermination des causes probables de mortalité maternelle dans les collectivités qui 

ne disposent pas de registre médical ou d’accès à des soins médicaux de type 

classique. 

71. En ce qui concerne la possibilité de se procurer des produits contraceptifs et de 

s’adresser à des services de planification de la famille, le Ministère de la santé a 

établi et exploite, au niveau national et local, un système logistique d’information 

de gestion (LMIS) afin d’éviter les ruptures de stocks et de s’assurer que les 

produits contraceptifs et les services de planification de la famille sont disponibles à 

tous les niveaux des structures de santé. Le Ministère de la santé s’emploie aussi à 

se faire, au niveau des collectivités, promoteur d’éducation en matière de santé et de 

planification de la famille
45

. 

Veuillez indiquer les mesures prises par l’État partie pour revoir sa législation 

sur l’avortement en vue de supprimer les mesures punitives prises à l’encontre 

des femmes qui pratiquent l’avortement. Veuillez également dire si l’État partie 

a retiré l’obligation selon laquelle le partenaire d’une femme doit être entendu 

pour que l’avortement soit pratiqué légalement. Veuillez préciser toutes 

mesures éventuelles prises pour dépénaliser l’avortement en cas de menace 

pour la vie ou la santé de la femme enceinte, de viol, d’inceste ou d’atteinte 

grave à la santé du fœtus. 

 

__________________ 
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  Réponse du Ministère de la santé à la liste des questions du Comité, juin 2015. 
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72. À ce jour, l’État n’a pas encore engagé de processus législatif pour la révision 

du cadre juridique concernant l’avortement
46

. 

 

 

  Les femmes rurales 
 

 

Veuillez fournir des informations sur les mesures prises pour concevoir et 

mettre en œuvre des stratégies et programmes de développement rural sensibles 

à l’égalité des genres et qui assurent la participation pleine et entière des 

femmes rurales à leur formulation et à leur mise en œuvre. Veuillez décrire les 

mesures prises pour faire en sorte que les femmes rurales aient accès à des 

services de santé (notamment à des services de santé sexuelle et procréative), à 

l’éducation, à de l’eau salubre, à l’électricité et à des projets générateurs de 

revenus. 

73. Le Gouvernement du Timor-Oriental, le Programme des Nations unies pour le 

développement (PNUD) et le Fonds d’équipement des Nations unies (FENU) ont 

approuvé un nouveau programme de développement qui est conçu pour contribuer à 

la réduction de la pauvreté et au développement local. Connu sous l’appellation de  

Programme sous-national de développement et de gouvernance 2014–2018 

(SNGDP), le programme renforcera les institutions en vue d’une gouvernance 

décentralisée, améliorera la participation et renforcera les capacités locales de 

fourniture de services, notamment en faveur des catégories les plus vulnérables des 

collectivités pauvres dans le droit fil du Plan de développement stratégique du 

Timor-Oriental (2011–2030) et en phase avec la disposition constitutionnelle de 

décentralisation. Par ailleurs, le SNGDP veille à ce qu’une attention claire et 

appropriée soit portée à la nécessité de donner aux femmes et autres catégories 

désavantagées des chances accrues de prendre avantageusement part à des activités 

de programme en faveur des femmes rurales
47

. 

74. Comme plus de 61 % des femmes étaient employées dans l’agriculture, la  

sylviculture ou la pêche, selon l’enquête sur la population active récemment parue 

(2013)
48

, le Ministère de l’agriculture a récemment été désigné par le SEM en 2015 

comme un des ministères clefs (avec les ministères de l’éducation, de la santé, de 

l’intérieur, de la solidarité sociale, de l’administration de l’État et du Secrétariat 

d’État à la formation professionnelle – qui deviendra le Ministère des travaux 

publics) pour une mise en œuvre renforcée des principes et stratégies d’intégration 

du principe d’égalité des genres par l’organisation de stages sur la manière 

d’intégrer la problématique des genres dans leur plan annuel d’action pour 2016. 

Comme ces plans doivent être soumis sous leur forme finale au cabinet du Premier 

ministre pour la fin du mois de juin, l’impact de la formation n’a pas encore pu être 

évalué. 

75. Animé de la même préoccupation quant à la situation des femmes rurales, 

l’ex-SEPI a initié en 2014 l’élaboration de plans d’action pour l’égalité des genres 

dans les districts, élaborés par les groupes de travail sur l’égalité des genres dans les 

__________________ 

 
46

  Réponse du Ministère de la santé à la liste des questions du Comité, juin 2015 . 

 
47

  Descriptif de programme commun entre le PNUD,l’UNCDF et le Ministère de l’administration de 

l’État, « Programme sous national de développement et de gouvernance (SNGDP)  » Dili, juin 

2014. 
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  Enquêtes sur la population active 2013,SEPFOPE, Ministère des finances et Direction générale de 

la statistique, p.17. 
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districts, dont de nombreuses femmes faisaient partie. Ces plans d’action 

comprennent des programmes et le budget correspondant et sont censés répondre 

aux besoins des femmes et des hommes dans chaque district. Les programmes et les 

budgets qui y sont inclus suivent les programmes déjà réalisés par les ministères 

présents dans les districts par l’intermédiaire des bureaux de district et veillent à 

intégrer la problématique des genres dans leurs activités
49

. Toutefois, comme ce 

système est encore neuf, il n’a pas encore été fait de suivi évaluation sur ses 

activités de sorte qu’il est encore difficile d’en évaluer l’impact et que le système a 

encore besoin d’être renforcé. 

76. Par ailleurs, dans un secteur générateur de revenus aussi important que celui 

du pétrole, le MPRM s’est employé à assurer la participation des femmes rurales 

aux activités locales et nationales de développement. En ce qui concerne la Base 

d’approvisionnement de Suai, par exemple, la participation des femmes a été 

envisagée dès les tout premiers stades de l’opération. Les femmes prennent part à 

l’information et aux décisions dans l’aéroport de Suai. Elles sont conscientes  des 

avantages et des désavantages que représentent les aménagements de la Base. Par 

ailleurs, le MPRM prévoit aussi des programmes de renforcement des capacités et 

de formation, par exemple l’organisation de cours d’anglais et d’informatique à 

l’intention de la communauté afin de veiller à ce que les communautés locales, 

hommes et femmes, qui sont le plus touchées par les projets de développement, 

puissent avoir part au travail ou aux emplois dans l’industrie pétrolière de Suai. Il y 

a actuellement 60 % de femmes locales et rurales à prendre part aux programme de 

formation
50

. 

77. Secteur sensible pour l’accès des femmes rurales aux équipements, le 

Ministère des travaux publics, des transports et des communications prête également 

une attention spéciale à la participation des femmes à la définition et à l’application 

des politiques. Comme on l’a déjà dit dans le deuxième–troisième rapport 

périodique, la participation des femmes au développement des infrastructures 

augmente. Dans les infrastructures rurales, elles ont joué un rôle important dans le 

GMF (Groupe de gestion des équipements) des zones rurales en eau et en routes. 

Les femmes gèrent la base de données concernant l’alimentation prépayée en 

électricité et elles jouent également un rôle de technicien dans plusieurs centrales 

électriques. Dans le domaine des transports et des communications, elles jouent un 

rôle important, prenant d de vie de également part à la gestion du Bureau des 

transports. 

78. Ainsi, des mesures ont été prises par le Ministère des travaux publics, des 

transports et des communications (Ministerio das Obras Publicas Transportes e 

Communicacao– MOPTC) pour veiller à ce que les femmes participent comme 

actrices et comme bénéficiaires à tous les programmes de développement des 

infrastructures rurales. On peut citer notamment comme exemple la gestion des 

ressources en eau salubre et des routes rurales dans le cadre du programme de 

création de routes pour le développement. Des femmes chefs d’entreprise (environ 

20 % de femmes sur 40 entrepreneurs) prennent part à la prestation de services 

d’infrastructures rurales. Ces femmes chefs d’entreprise ont suivi une formation en 

construction de routes rurales. Par ailleurs, 30 % des heures de travail sont allouées 

__________________ 
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  PlanuAsaunJéneruDistrital 2014, SEPI. 

 
50

  Réponse du Ministère des ressources pétrolières et naturelles (MPRM) à la liste des questions du 

Comité. 
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à des femmes. Il ressort d’une enquête du MOPTC que 110 000 jours de travail ont 

été le fait de femmes entre 2013 et 2015. Une étude sur les constructeurs de routes 

pour le développement réalisée en 2014 a montré que 45 % des femmes de zones 

rurales déclarent que leur estime de soi a augmenté et qu’elles sont suffisamment 

confiantes pour prendre une décision dans la famille. Environ 46 % des femmes ont 

fait savoir que leur capacité s’est renforcée depuis qu’elles participent au 

programme de construction de routes pour le développement et qu’elles sont 

capables de prendre part à des travaux qui demandent de la force phys ique. Ce 

programme a eu un bon impact, en particulier pour l’émancipation économique des 

communautés. Une étude du MOPTC a montré que le revenu des ménages a 

augmenté. Il y a davantage de femmes à monter leur propre affaire, d’autres 

commençant à élargir la portée de la leur. En vue de renforcer la situation 

économique des femmes, le MOPTC a créé différents types de formation adaptés 

aux sensibilités des femmes rurales, des femmes engagées dans des travaux 

d’infrastructure ainsi que des chefs d’entreprises femmes, y compris concernant la 

manière de contrôler le travail
51

. 

79. Une mesure spéciale a été prise pour assurer aux femmes la possibilité de 

trouver un emploi dans le cadre du programme de construction de routes pour le 

développement (R4D. Enfin, quand il s’agit de recruter du personnel aux fins de 

construction de routes pour le développement, 30 % des emplois vacants doivent 

être offerts aux femmes et une participation de 50 % de femmes doit être garantie. 

Outre les quotas, un Groupe de travail pour la sécurité sociale a été établi en 2013 

au sein du MOPTC et il a joué un rôle important dans le partage et la diffusion de 

l’information, assurant l’intégration de catégories de populations vulnérables et de 

l’égalité des genres dans la planification du programme, le développement 

communautaire et la sécurité dans le travail pour les communautés.  

80. Dans le domaine de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, 

d’après le rapport SIBS de 2015 (Système d’information sur l’approvisionnement en 

eau et l’assainissement-SistemaInformasaun Bee no Saneamentu), la participation 

des femmes a sensiblement augmenté, passant de 33 % en janvier 2013 à 40 % en 

juin 2015. La politique de participation collective du MOPIC, agissant par les plans 

d’action communautaire (PAk –PlanuAsaunKomunidade) mis en œuvre par le 

programme BESIK favorise la participation des femmes, en particulier dans la 

planification de l’entretien des ressources en eau, les femmes ayant toujours joué un 

rôle important dans la gestion des ressources en eau au sein des collectivités
52

. Par 

ailleurs, le recrutement du personnel dans le programme BESIK s’est fait selon un 

processus de sensibilité au genre, le MOPIC donnant davantage de chances aux 

femmes, en particulier concernant les animateurs de communautés au niveau des 

fonctions administratives
53

. 

81. Enfin, le Gouvernement de la république démocratique du Timor-Oriental 

prépare actuellement une loi pour l’adoption d’une politique nationale 

d’approvisionnement en eau (...). Le projet de loi reconnaît que, dans la famille, ce 

__________________ 
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  Réponse du Ministère des travaux publics, des transports et des communications à la liste des 

questions du Comité, juin 2015. 
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  Données issues du rapport 2015 du Système d’information sur l’eau et l’assainissement(SIBS) . 
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  Réponse du Ministère des travaux publics, des transports et des communications à la liste des 

questions du Comité, juin 2015. Données issues du rapport 2015 sur le système d’information sur 

l’eau et l’assainissement. 
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sont principalement les femmes qui alimentent le foyer en eau et/ou qui en sont les 

principales utilisatrices. Il garantira donc la participation des femmes à la prise des 

décisions dans les communautés
54

. 

 

 

  Les réfugiées de retour 
 

 

Veuillez donner des informations sur les mesures prises pour adopter une 

politique nationale en phase avec les résolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du 

Conseil de sécurité et sur la définition et la mise en œuvre de plans et 

programmes sensibles au genre pour la réintégration sociale, le renforcement 

des capacités et la formation des réfugiées de retour. Veuillez en donner aussi 

sur les mesures prises pour s’assurer que les réfugiées de retour qui ont été 

victimes de violences, notamment de violence sexuelle, ont accès à des moyens 

immédiats de rétablissement conformément aux précédentes observations 

finales du Comité (CEDAW/C/TLS/CO/1, par. 44). 

82. L’ex-SEPI a, en association avec ONU-Femmes, réalisé plusieurs 

programmes/projets et reçu une aide technique et financière, notamment sous forme 

de renforcement des capacités par la formation et les échanges régionaux de savoir 

pour combattre la violence sexiste/familiale conformément à la résolution 1325 du 

Conseil de sécurité, à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, etc. Avec la mise en œuvre de ce projet, le  

SEPI s’est, en tant que dispositif national, attaché ces dernières années à prôner une 

plus forte mise en œuvre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité et une plus 

grande participation des femmes au règlement des divers différends et au 

rétablissement de la paix. Le SEPI dirige depuis 2012 la mise en œuvre du Plan 

national d’action sur la violence sexiste, qui reprend des aspects de la résolution 

1325 du Conseil de sécurité et qui utilise principalement à cet égard deux stratégies 

qui sont i) mener des activités de mobilisation et de sensibilisation au niveau 

politique mais aussi communautaire; ii) renforcer les capacités au moyen d’ateliers 

organisés à l’intention des autorités locales, des membres de GWG de district, et des 

agents de la Police nationale qui fournissent conseils et assistance aux victimes de 

violence sexuelle/violence sexuelle sexiste.  

83. En outre, le Ministère de l’intérieur, qui juge très importante la participation 

des femmes au processus de médiation, a assuré leur participation au processus de 

paix par l’établissement d’un Cabinet d’égalité des genres au sein de la Direction 

nationale pour le travail coopératif (...) 

84. Le Ministère de l’intérieur dirige aussi le Plan national d’action sur la 

résolution 1325 du Conseil de sécurité sur les femmes, la paix et la sécurité. Ce plan 

national d’action 1325 est axé sur la réintégration des réfugiées , des femmes 

vulnérables, des victimes de violences sexuelles et  des veuves au sein de leur 

communauté. En outre, les bénéficiaires du Plan national d’action 1325 peuvent être 

groupées en groupes coopératifs et recevoir une formation sur la manière de 

présenter une proposition, de chercher à obtenir des financements et de créer des 

activités génératrices de revenus
55

.
 

__________________ 
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  Projet de loi sur la politique nationale d’approvisionnement en eau, p. 6 . 
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  Réponse du Ministère de l’intérieur à la liste des questions du Comité, juin 2015 . 
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85. Le Ministère de la solidarité sociale a également pris part au processus de 

réintégration communautaire des réfugiées de retour et  fait intégrer les femmes par 

le travail du Département de l’édification de la paix et de la cohésion sociale et par 

des dons en espèces. Le travail qu’il a fait en association avec les O.N.G. nationales  

a contribué à rendre autonomes les victimes de violence sexiste,  à les réintégrer 

dans leur communauté et à les engager dans des activités de génération de revenus, 

comme en les aidant à monter une petite affaire
56

. 

 

 

  Mariage et rapports familiaux 
 

 

Le rapport dit que le Code civil de 2011 a fixé à 17 ans l’âge légal au mariage 

pour les hommes comme pour les femmes (par. 339). Veuillez informer le 

Comité sur les mesures prises pour porter l’âge légal à 18 ans conformément à 

la Convention, comme l’a précédemment recommandé le Comité 

(CEDAW/C/TLS/CO/1, par. 46). Il y est dit aussi que le Code civil contient une 

disposition sur le délai à respecter pour contracter un nouveau mariage après 

un divorce ou le décès d’un époux (délai de viduité) de180 jours pour les 

hommes et de 300 jours pour les femmes (art. 1494, par. 357). Veuillez informer 

le Comité quant à toute intention de revoir cette disposition discriminatoire 

pour les femmes. 

86. À l’heure qu’il est, l’État n’a pas encore engagé de processus législatif pour la 

révision du Code civil concernant la révision de l’âge légal au mariage ou 

concernant le délai de viduité censé protéger la situation de la femme . Un délai de 

300 jours est prévu, partant du jour où le divorce est prononcé, pour permettre à la 

femme de prouver au tribunal qu’elle n’était pas enceinte avant de se remarier. 

L’objectif de cette loi est d’assurer une protection juridique à la femme elle -même, à 

l’identité de l’enfant et à l’identité biologique du père, selon les aptitudes concrètes 

d’analyse médicale dont dispose le pays, surtout dans les zones rurales
57

.
 

Le rapport dit que le Code civil reconnaît, au paragraphe 1 de son article 1475, 

trois formes de mariage , à savoir le mariage civil, le mariage catholique ou le 

mariage traditionnel (par. 336). Veuillez dire dans quelle mesure les femmes 

jouissent de droits égaux à ceux des hommes dans le mariage ou à la dissolution 

du mariage. Veuillez fournir des informations sur les mesures prises pour 

promouvoir l’enregistrement des mariages et des naissances, en particulier en 

milieu rural. Veuillez également informer le Comité sur les mesures mises en 

place pour prévenir les mariages d’enfants et les mariages forcés.  

87. Le droit actuellement applicable concernant l’enregistrement des actes d’État 

civil est inclus dans le Code civil et prévoit l’enregistrement obligatoire de tous les 

mariages (art. 1538), comme il est déjà dit dans le rapport, y compris pour les 

mariages religieux et les mariages traditionnels. Toutefois, un nouveau projet de loi, 

qui fait actuellement l’objet d’une consultation publique, est envisagé afin d’adapter 

la législation civile en place aux principes constitutionnels, notamment au principe 

d’égalité entre les hommes et femmes, ainsi que la bureaucratie de l’administration 

publique en rendant ses services plus proches des citoyens. Ainsi, ce projet de loi 

vise à promouvoir l’utilisation des nouvelles technologies de l’information en vue 

__________________ 
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de faciliter la vie des citoyens par la mise en place de procédures moins 

bureaucratiques. Le projet de loi a également été revu par le Groupe de travail sur le 

genre et le droit et il a également fait l’objet d’importantes observations et 

recommandations pour sa conformité aux principes de la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et autres 

traités relatifs aux droits de l’homme
58

. 

88. La diversion des procédures d’enregistrement opérée par le transfert des 

attributions des tribunaux au greffe, transfert qui se réduit dans certains cas à une 

déclaration et, dans un petit nombre de cas, à une transmission de la décision 

arrêtée, contribue à réduire les actions en justice et à en améliorer l’accès, ce qui est 

encore une des priorités de ce sixième gouvernement constitutionnel.
58 

89. Avant l’adoption de la loi, conformément au droit en vigueur, le Ministère de 

la justice a établi un registre civil qui comprend la transcription des mariages non 

catholiques et des mariages de ressortissants en dehors du territoire. L’organisation 

de ce travail se fait par l’intermédiaire de la Direction nationale du registre civil 

(Diresaun Nasional Registu Notariado (DNRN)) du Ministère de la justice. 

Actuellement, des bureaux du registre civil (Kartorial Notariado) ont été établis 

dans 5 districts, à savoir Dili, Baucau, Ermera, Suai et Oecusse et cela comprend. 

Konservador distrital dans les cinq municipalités. Quinze élèves notaires suivent le 

programme de formation dans le Centre de formation au droit.  

90. En ce qui concerne enregistrement des naissances, une ligne de coopération et 

de coordination a été établie entre la Direction nationale du registre civil (Ministère 

de la justice), le Ministère de la santé et le MAE pour faciliter l’enregistrement des 

nouveau-nés. L’enregistrement se fait dans les centres de santé de Suco. Le chef de 

Suco et le chef d’Aldeias prennent part au processus. Le personnel de la DNRN 

reçoit alors la liste des nouveau-nés. Un Registre mobile est également établi au 

sein de la DNRN, en particulier pour atteindre les régions les plus reculées. Afin de 

prévenir les grossesses précoces, les mariages précoces et les mariages forcés, les 

trois ministères de tutelle collaborent à la diffusion de l’information sur ce que sont 

un mariage sain et une grossesse saine, y compris l’initiation au droit civil dans tous 

les districts du Timor-Oriental
59

. 

 

 

  Accès à la terre et à la propriété 
 

 

Veuillez fournir des informations actualisées sur les progrès accomplis vers 

l’adoption du projet de loi sur l’expropriation, du Fonds de financement de 

l’immobilier et du Régime spécial pour la définition de la propriété des biens 

immeubles. Veuillez dire dans quelle mesure ces lois assurent aux femmes 

l’égalité de droits à la terre et aux biens et expliquer leur rapport avec le droit 

coutumier et les pratiques qui en relèvent. Veuillez indiquer également les 

mesures prises pour promouvoir la pratique des titres de propriété communs et 

veiller à ce que la médiation et le règlement coutumiers des différends fonciers 

protègent les droits des femmes, notamment de celles qui sont partenaires de 

fait, à égalité avec ceux des hommes. 

__________________ 
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  Projet de loi pour un code d’inscription à l’État civil - version établie aux fins de consultation 

publique, 2014. 
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91. L’actuel projet de loi sur le droit financier et l’expropriation ainsi que le projet 

de loi sur le financement de l’immobilier ont été soumis au Conseil des ministres en 

mars 2015. Ils seront probablement approuvés par le Parlement national d’ici la fin 

de l’année. Ils reconnaissent les droits des femmes à la terre et leur donne la 

possibilité de monter une affaire sur leur propre terre. Actuellement, la Direction 

nationale des terrains et des propriétés du Ministère de la justice procèdent à un 

relevé cadastral national au moyen du système cadastral national récent (Sistema 

Cadastral Nacional – SCN) pour aider les collectivités à déterminer les limites de 

leurs terres ont le ainsi que pour prévenir des différends fonciers qui s’enveniment 

entre collectivités. Le SCN est un système sensible au genre, hommes et femmes 

étant présents à égalité lors de la prise des décisions concernant la détermination des 

limites de leurs terres ainsi que pour le règlement éventuel de tout différend 

foncier
60

. 

 

 

  Collecte et analyse des données 
 

 

Veuillez fournir des informations actualisées sur les efforts déployés pour 

systématiser la collecte de données ventilées par sexe concernant toutes les 

formes de violence faite aux femmes, notamment de violence familiale, comme 

l’a précédemment demandé le Comité (CEDAW/C/TLS/CO/1 par. 30). Veuillez 

décrire les études et les enquêtes effectuées sur la prévalence et les causes de 

l’exploitation des femmes et des filles dans l’État partie. Veuillez fournir des 

informations sur les mesures prises en vue de mettre en place un système de 

collecte de données sur tous les aspects de la santé des femmes, y compris sur le 

contrôle de l’impact concret, comme l’a précédemment demandé le Comité 

(Ibid., par. 38) 

92. En ce qui concerne la collecte de données sur la violence familiale, le système 

de collecte de données du Ministère de la solidarité sociale est organisé chaque mois 

et le classement se fait selon le nombre de cas de violence sexiste, le jour de 

l’incident et le jour où il a été signalé, les formes et les types de violence, l’âge des 

victimes et des coupables, le lieu, la relation entre la victime et le coupable, la 

nature de l’assistance fournie à la victime après l’incident (soit assistance médicale, 

séjour dans un refuge, assistance judiciaire ou intervention d’une UPV)
61

. 

93. Le MOPTC porte aussi une attention spéciale à la collecte de données. Le 

Ministère étudie en particulier l’impact du développement des infrastructures sur les 

hommes et les femmes au niveau des districts, de Suco et d’Aldeia dans les zones 

rurales. La collecte des données s’organise en fonction du sexe, de l’âge et des 

différences géographiques. Le MOPTC fait également des travaux de recherche sur 

l’impact que le développement des infrastructures rurales et régionales a sur la vie 

des femmes et des collectivités. Une méthode qualitative et quantitative est 

appliquée. L’étude est axée sur les employés de district et les travailleurs ruraux à 

tous les niveaux, une attention spéciale étant portée à  leurs activités économiques 

quotidiennes. Ce travail devrait avoir pour résultat la mise au point définitive d’un 

profil des collectivités pour 2015
62

.
 

__________________ 
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94. Il n’a pas été fait d’autres études ou enquêtes depuis les travaux de recherche 

de la Fondation Alola en 2004, déjà mentionnés dans les précédents rapports sur la 

Convention concernant la prévalence et les causes de l’exploitation des femmes et 

des filles au Timor-Oriental. 

 

  Modification du premier paragraphe de l’article 20  

de la Convention 
 

Veuillez indiquer les progrès enregistrés en ce qui concerne l’acceptation de la 

modification du premier paragraphe de l’article 20 de la Convention, relatif au 

nombre de jours de réunion du Comité. 

95. [Pas d’informations sur la question]. 

 


